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Sur la réfolutïon relative, à fur le

Séancet»
Séance du an

Jti.EPA.il ENTA US

Si l'on demandoit à chacun de nouss de répondre, ea

différence entre U tomme annoncée u gouvernement



unanimement:

en
notre ame Faut-il
remplir le vùide qui exillera dans le tréfor

dirions encore tous unanimement Oui, il faut leremplir
& fans délai.

Si l'on nous
fomme doit-on évaluer la
des rentrés & celles des dépenfes

pas, il vrai, tous unanimes fur
roit, je crois, de nos déclarations individuelles que

Si l'on demandoit enfin de répondre dans les mêmes
formes & avec la même vérité, à
tidn Pendez-vous qu'au moment où nous

le vuide qu'on a reconnu exiger dans le tréfor public.ï.
je. crois que la réponfe de la très-grande majorité d'entre
nous feroit négative ce qu'il y a de certain c'eft que la
mienne le leroit. Non, repréfentans du peuple, quoique
je fois bien loin de partager l'opinion de ceux qui pré-
tendent qu'il n'y a rien à
auffi éloigné de
tard pour faire des réformes& de grandes économies,je ne
puis partager non plus l'opinion de ceux qui croient qu'il

dans les économies de quoi couvrir le
que s'il n'e'fl: jamais trop tard pour décréter un impôt

nécefïaire il ne l'eft jamais non plus pour retrancher
une dépénfc fuperflue & faire une réforme utile; Ren-

un autre jour ce qu'on'peut faire aujourd'hui



un crime.
Corps légiflàtif le
fortement pourraient retrancher une

ment où nous & dans les
ces qui nous environnent mettre par ce moyen une

dernier nous ayioris d'abord débattu avec févérité les

de-la à celui du Dircâoirc nous y avions porte un
égal • efprit d'ordre & d'économie; lr guidés par les
mêmes principes nous avions enfuitc feruté avec uns
auftérité femblable les apperçus de tous les ordonnateurs
& les rétributions de tous ies.agensdé là République;
fi nous avions, des le mois de thermidor, décrété tous
les impôts & fait toutes les lois
ception il eu certain cj'i'il n'eût pa.s^ exifté pour l'an 7

de différence entre nos recett-s Maïs
I'occafion qui alors 'était favorable
aujourd'hui nous avons eu la
échapper, ayons la force d'en convenir,& fiir-tout celle
de réparer notre faute,

Combienvous méjugeriezmal reprefentans du peuple,
fi vous pouviez penfer que ces obferyations font le fruit
de quelque petite
fentimens, que je ne préfume jamais dans les autres, n'ont
pas produit cet aveu • il m'a été arraché par l'ardent'
amour de mon pays;
foui m'a déterminéà conligner ici
jugée de J1 plus grande importance pour
qu'ils profitent de nos erreurs



fautes ou

les vuides qui fe
diminution des dt-

penfes l'augmentation des recettes.
Le premier de ces deux moyens, efl préférable au

fécond mais.,dans les circohllances où

vons., pouvons-nous nous en tenir as ce feul moyenï
Non il n'ell ni alTez actif ni aHez fur ni allez grand.
Il faut donc recourir au fécond.Il n'ell que quatre manières d'augmenter les. recettesd'un État h vente des capitaux, les emprunts & l'ac-
croilîenient des revenus. &• celui des contributions.

Les circonltances
fur une vente prompte & favorable
taux d'ailleurs nous avons déjà extrait de cette mina
tout ce qu'eUe peut rendre cette année il feroit enfin
imprudent d'achever de Fcpuifcr ainiï les biens des émi-
grés & de leurs afeendans les renies foncières les do-
maines congéables les domaines engagés objets qui
tous feront pour l'avenir des reflburces précieufes & très-
iroportanies ne peuvent cène année, entrer en ligne de

compte pour combler le déricit.
Vainementnous voudrions ouvrir des emprunts, l'ar-

gent eft trop rare, [on prix trop haut & notre crédit trop
foible,

Sans doute nous pouvons augmenter nos" revenus, car
nos forets font mal adminiftrées, car beaucoup de nos
domaines font mai affermés, plufieurs de nos maifons
jpojntou peu loyalenaént louée3= Beaucoup d'abus dans



ces trois parties dts

moyen, les contribution*.
Ici nous avons deux partis

la quotité des contributions existantes au en crier de
nouvelles.

la quotité des impôts; mais comme je p^nfe
mois écoulés ît vaut mieux quand on 'le peut
examiner s'il nous elt pofïïbled'augmenter cette année' la
quotité' de c.mx qui exigent.

L.'s contributions font de trois efpèces

Et les mon 3j: oies.
Parcourons ces trois c1affes de coniributions pour favoir.

finous pouvons ajouter à leur mafTe.
La contribution foncière eft déjà trop forte & doit être

La contribution performelle ne peut être augmentée.
La contribution mobilière efl à fon plus haut terme,
La contribution fom; tuaire diminucroit fi on vouloit

| J accroître.
Les patentes font à leur maximum.
La contribution fur les portes & les fenctres, cofitri-

bution qui quelque jorr remplacera, je
ou trois de celles dont nous venons de parler ne pourroit,
fans écrafer les propriétaires, recevoir le moindre ac-

Les contributions direcl.es ne peuvent doncnous donner
aucun nouveau fecours.

Nous avons quatre monopoles publics
La loterie



Les mon^niesLes poudres.
Le produit net de chacun de ces monopoles peut être

croîs que leur produit brut ne peut
l'être fans danger. Faifons donc des bonifications fur la

Cela pofé, il rie nous refte
rectes pouvons-nous en accroître la quotité '(

Des neuf contributions indirectes qui exiftent parmi
nous, il.eft aile de voir que nous ne pouvons plus eu
accroître au.une.

L'enregiftrcmcnt le timbre font arrivés à, leur

Si le droit fur les hypothèques étoit accru le régime
hypothécairene feroit plus un bienfait.
• La marqued'or & d'argentne peut être augmentée fans
ruiner le commerce d'orfèvrerie

Le tabac ne peut l'être faus Otre transfornié en mono-

L'impôt. fur les ménagerieslibres cft afTez fort

Les douanes rendront beaucoup plus un jour, mais
ce jour ne peut encore luire pour notts

Le droit d'entrcùen a une deftination invariable.
Il eft donc cvident qu'ayant des befoins ne pouvant ?

point haulièr le produit des monopoles actuels net
pouvant accroître lcs contribution ni direçîes ni indi-
rcdcs adtuercmrju exiftantfs ne pouvant non plus

dtiîctt, à créer une iinpofrtion nouvelle.
Arrivés à ce cruel réfuliat, que nous "refte-t-ily à faire ï



ou une' contribution indirecte ou

veau.

tribution direétè nouvelle'( Oui

impoflibtej mais dans notre foliation politique nous de-

vons je
parce que leur nombre & leur produit font déjà trop
grands. •

Créerons nous un monopole nouveau?
Je ne crbis pas que nous le devions. Aucun de ceux

que nous n'avons point ne réunît les
d'eux un écrivain ellimable & judicieifx le citoyen Jo-
livet tous, à mon avis comme au nen, dégradent ta
chofe ou diminuentfes produits tous augmentent les
frais néceffaires pour les faire arriver jufqu au confom-
mateur. En effet, les agens du gouvernement ne peuvent
apporter à la fabrication ou manipulation de la chofe
foit à fa confcrv tibri QU a l'amélioration de fes produits
le même intérêt les mêmes foins la même aflivitc ni

dont elle ferait la propriété. Les agens du gouverne-
ment ne peuvent connoître aufïi bien le prix de la main-
d'œuvre, ni (e dcfendre de leur exagération avec le mêmefuoecs.

Tous les rouages de furveillance d'adminiftration de
comptabilité, &c. font néceflaircment plus nombreux,
plus compliqués & plus difpendieux entre les mains du
gouvernement qu'en celles des particuliers dont ce. feroit
la propriété ou la profelfion. Puifque dans l*hypoth(j,e du
monopole, la chofe produit moins & coûte davantage,
il efl clair que le gouvernement elt iritérefic à donner la
préférence à l'impôt fur le monopole public.
Nous voilà donc réduits aux impôts indirects.

Pour nous décider entre les



'
Irefoin 'd'une 'momen-
tané.

Je penfe
rous devons tendre, a,fin de pouvoir fi préfé-
TapIe à celles qui exiftent & di-
minuer celLes qui font trop fortes ou détruire celles qui
peuvent cire eilentiellementmauvaifes ou feulement dan-
gereufes. Je crois encore que nous devons tendre vers
une contribution confiante pour ne point nous décider
trop légèrement & afin de ne point perdre inutilement les

que nous feront forcés
&.fonpremier recouvrement.
De toutes les raifons en faveur d'une contribution

confiante celle qui fuit m'a plus particulièrement
frappe.

Il eft impofiîblc d'efpcrer que les rois de l'Europe
nous pardonnent les conquêtes que nous avons faites
la liberté il el\ prefque auffi dirticile d'efpcrer que quel-
qu'une des Républiques nouvellement créées, & de l'exif-
tence defquelles nous fommes en quelque forte les ga-
'fans, n'aitjpoint de temps en temps
avec les têtes couronnées , fçit avec quelqu'autre Répu-
blique: ainfi nous devons pourvoir d'avance aux*moyens
de fou tenir la guerre fans créer de nouveaux impôts j'nous
le devons peut-être aufîi, afin que-nos
ci's de l'importibilité de nous amenerpar
des tranfaclions honteufes tenir
long-temps encore en état de guerre.Oui, mes collègues, ce n'en que du moment où vous
aurez atteint le but que je viens de montrer que vous au-
rez fait renaître la confiance ravivé les arts, ranimé le
commerce & confonde la République, en lui aflurant une
paix durable.

Il efl encoreà mes yeux une autre rajfon très puif-



'dans Fan 5 &<dans
Iff s'élève

pour une

nous' pas
qu'on en diminue le
créance, mais en
rens objet un

'il an, ce n'dl pas atfurément trop
fj. facrifier la

Ayant démontré qu'il nous
impôt confiant de 18 à
peut nous être fourni que par
nous
Deux
les impôts de propriété;^

•< •Je
deux .•,
arriver dans Ion fein
les uns pour voir, d'autrespour
s'Induire, Vautres pour s'amufer.: fîj
pots fur
atteindre nous
une partie des avantages
les citoyens

I feroient obliges de payer. Certes on
que, foient



faire tomber
,patte le
'car ils ne peuvent s'en

les impôts,
détermination

"'j'en joindrai deux autres,

de propriétés ne peut produireque 9 millions environ,,
& de citoyen Jolivet ordonne
cette* -augmentation il faudra

parce qu'il

grevés,
fur tes tranffations qui tombe encore

D aj.rès il ne

nous,
pouvons fâîre porter notre impôt.

Je cnmrnt ncerai d'abord par exclure te grain parce
qu'il eft taxé par la contribution Foncière. Cette denrée
ne effet impôt que dans

la terre n'en .fupponteroit aucun autre.; mais
là à une

la préférencefur toutecontribution le»"3

terres. Dans les premiers
l'économie put>iij^ite

le .on la
k') eu,& -peut-être le St'on trop légèrement»r
-J'éloignerai l'huile, viande de

pour les
aifé de faire

par le débitant foit aux dernières
Je fens bien que ces contributions

t



au lieu de

rable & facile. On nepeut fe
que -'la pas dans la marte des impoli-

celle qu'elle
l'arpent de vigne ne paie' au-

la qualité, &
autrefois elle payoit (ur le en outre elle

payôit les aides & les' droits d'entrée fur les vins qui
une fomme Ain fi un droit

fur le VU)' ea déjà, ce droit a été dévolu aux
grandes communes, &
locales nous ne donc plus en difpofeî. »

Je ne vous peuple,fur
les treize impôts que le des Cinq-
Cents ils

peints; &
contre beaucoup d'entre eux. plu?

Conduit par la forcé

pourron terminer ici mon opinion car vous voulez tous
avant tout arracher la République fait aux dangers réels,
foït aux dangers fidifs qui l'environnent cru
devoir en poursuivre le cours enfaveuf des
les aflèrtions de nosadverfaires avoir inf-
piré des 'le vives craintes.

L'objeâion qu'on a crue la plus foire & ré-
poaie avec le plus de complaifance c?eft cellequi eJft



relative à fon produit;
plus 'légère

On n'a
& moi je crois qu'on
parce que je le Ici
marin, être fournis au droit: quand il en' .fera temps,
je développerai cette,juftjce.On n'a calculé

calculer fur un tiers en tus. Ainfi voilà deux cent vingt-
cinq millions de kilogrammes

dVÏ'Etat. Pour on ne répétera point,
à cette tribune, par

lefqueHes on vouloit prouver que
ne le vendra point: m'a paru avoir jugé qu'un
impôt auffi léger ne diminuera pas plus, la. confomma-
tion actuelle du fur le
mation de cette denrée. Si le fel fe consomme, il faudra
,qu'il l'impôt produira & il ne,

ou quelque précieux que celui-là 6c d*un
ou .f?, p;ar l'értormité d.u

droit, nous, au crime,'j'en
conviens, U
& l'impôt immoral mais rien de tout cela n'étant vrai
la contrebande fera peu qui la
feront ne feront point attirés
féduire & de corrompre des hommes purs. Supp.oforj».
néanmoins que. la contrebande s'él,ève à' Un dixième de
la totalité de la •'fourniture -y ce que je ne crois p^s,'lb



Je crois je
lution que les
.ne portant les frais de

encore pas

loin, calculons
fi l'on veut, à cçne
tians mon

Tous les argument
par le fur fon produit pourî'.m & l'on du:

bs années
nuis cette année il
pour combler .le déficit, de cette année quevous voujez
l'avoir. A cela je réponds D'abord il combler* dans
l'opinion une partie du déficit, & c'eft beaucoup :wous
le iàvcz, citoyens collègues, le crédit
que autant des paiement qu'on lait que de ceujç
qu'on fe bornera pointà cela: il
il donnera des produits réels. Ou
des J5x, derniers mois de Tan 7 etl fait, ou

pas. S'il efl fait, paiera dans les «'il ne
l'eil pas, il paiera à l'extra#ion. Oui, je crois que, pouç
l'on 7 I'imp7:t iur le fel doit produire de 6 mil-
liions, & c'eil déjà un objet important: mais dût-il nç
produire en l'an 7, qu'une fomme moins forte encore
ce ne feroit pas une raifonpour le rejeter.
cté peines citoyens collègues d'entendre dire qu'oiî
ne pouvait oPérer des économies qu'en, Tan 8: voulez-
vous imiter cette erreur.en ne comblant le déficit qu'en
l'an 8 Songez d'ailleurs que fi vous à l'^i 8^,

vous f^re?, encore à cette, époque dans je même état
d'incertitude & d'inexpérience où vous êtes aujourd'h^i{



vous pourrez

vous l'avez amen-
dée

tratifs comme foins
& du parfaites du cerveau du légiflateur

viens, citoyens repréfentans que je n'ai là-defius que
des probabilités mais elles
dées pour me donner de l'afïurance. Il eft certain que
fi nous avons encore la guerre nos fucceffeurs s'eftime-
ront heureux que nous ayons pris Car nous d'établir cet
impôt, & je ne mets point en doute qu'ils ne le con-
servent encore, quand bien même
(âges par le pillé, accepterdient la paix. Voici mon
calcul il eftfrmple il fera Court. en l'an 8

fi vous avez la paix, reprendre fur le département de' la
guerre 113 millions; fur celui de la marine,
pourrez fur les autres départemens faire des économies

mettons i5o. Vous aurez donc encore à
millions; mais vous aurez
aS millions d'extraordinaire pour ayer l'arriéré des an-
nées & 7, pour l'accroiifement des penfions ainfr
vous aurez, dans cette heureuse hypothefe, encore 4^°

forces comme vous le ferez par la juftice à réduire la con-
tribution foncière au moins de 20 millions,, ne pouvant
plus anaquer les capitaux comptés cette année pour



millions que vous avez cette ari^ce & vous verrez
que, même en comptant i5 millions du produit du fel,

la, le fel ou fur les patentes
la rcduâign pofïible; quant à moi1,j'avoue
nûçux .affaiblir les patentes, qui découragent les artiftes
mettent 'des entraves à l'induflrie, & qui otent au com-

pot fur le ici, produira aucun de ces effets.
Forcés dans leurs reiranchemens les adverfaires de ta

réfolut'on dife-nt la Francene pourra payer cette impo-
iîtion uouvtllc ou Ci elle la paie, ce fera avec une.ex-

•
'trcme répugnance.Je conviens que fion voulolt ajouter aux contributions

direrlcs la, Comme que le fel doit produire, .011 ne l'ob-
tiendrait qu'avec beaucoup de peine &à l'aide d'un
nombre bien plus grand de garnifaircs qu'il ne faudra de
commis mais, fous la forme inùireâe^je;ne doute point
qu'on ne Ja paie avec facilité. Sans doute le poids des
lontrib .lions publiques efl grand en France: mais, je
vous le demande à vous qui entretenez avec vos com-
mettans une correlpondance active &: fui vie toutes les
plaintes qui vous parviennentne portent-eljes pas, toutes,
plutôt fur l'inégalité de la répartition de la 'charge que
fur fon poids' ne font-elles pa^ -toutes fondées plutôt
i;u" i.i inôdicité du prix des denrée» & fur la rareté du
numéraire que fur la quotité de l'impôt? Tout homme

^d" ^a'culer peut-il nier que k France-monarchie
Jiait, même pendant la paix, payé des impôts plus forts



que
le he guerre la plus longue Se
loJre ait confervé le Souvenir ? Comment, après avoir
reconnu ces vérités

tain
vent nier qu'elle ne
îenrs talens vers les moyens de la rendre
}payer l'entreprendrai
voulez-vous rendre le poids des impôts infenlible .& kur

vous pouvez rendez au commerce
des grains la liberté dont il cft fi malheureufement privé;
permettez-en fans, délai l'exportation & bientôt vous
venez le numéraire reparoitre & circuler, & dps-tors

feront payées avec exaâitude & facilité
ne vous laifleï effrayer, ni par la
«piï ni peut plus naître en France que du régime prohi-
fciuf,. ni par lVfpérance de réduire vos ennemis à la fa-
ipu.ic ce qui ne peut arriver. Ce moyen, tout puiflànt
«ju'il efl, n'ell cependant j>oint le ieul revoyez vos lois
fur te commerce des neutres, lois défaflreufes en ce
qu'elles vous empêchent de vendre les produits de votre
lolr & vous forcent d'acheter à un prix triple les objets
que votre fol ne produit point lois défailreufes en ce
qu'elles vous privent des matières premières deflinées h.
alimenter vos manufactures. Si vous faites ces deux pas
tiers les vrais principes de l'économie politique, & même
de la fbciabilité ii vous payez vos dettes avec exacti-
tude jli vous Ioutfnez le commerce en lui donnant le
fecours d'une banque fagement conçue & furveitlée,
toute plainte ceÍfera, & le§ impôts, fufTent-ils aecrus,
ils feront le feront avec diffi-
culté, à quelque taux *que réduiliex, ti vous ne
feeourez aux moyens que j'indique.

Quant à la répugnance contre l'impôt du fèl, elle
Ji'ett pas plus réelle; elle en moins générale qVon ne le

dit ou ne fera point durable, fi elle exiile.



frontière pour le
il en fera là de cette denrée, comrus du tab-ic importé
de l'étranger; l'impôt fera confondu avre le prix de
denrée. Vainement conteflera-r-on clic .v.{l

évidente; voilà donc toute idée de gêne, toute idée de
§ici belle réduite à. un territoire extrêmement borné faut-
I il pour éviter, ce uni petit en lui-même, priver la Francs
etitière d'un revenu confidérable& néceiïàire '( voilà la.

I i'urcliargéc. Tout ce qui fera en dehors de la. ligne Il:;
pourra, ic plain Ire ce cr fera à deux kiiomètrss au deiâ,
¡¡'en fera (o:m aiR'ûé & ce qui fe trouvera dans cet

que l'Etat fera force. d'y faire. Voulez vous
d'ailleurs, repréfeiuans du peuple, vous faire narJo;iuor
cet impôt fl/ a leg^r uns les autre: f irvjitl«'z-en avec
foin la defliiution'ct l'emploi c'eit là tout le fecret de

Avec ce moyen vous atteindrez le double but do diiB> •
Huer la quotité des comribudons & d'en rendre le poids
léger fans ce moyen vous n'y parviendrez
ce moyen vous ferez plaintes farts c;
Ç moyen, rimptïile plus doux paroi ja toujours aufCinjulis"

Je me réiùnv.1.
Il y a un déficit
Il fait le combler;
On ne peut le combler entièrementavec des éçonomiei,:Il faut donc augmenter les recettesÛ On ne peut, vendre une plus grande" (juaadté de, .ç&r

Les bonifications des' revenus propres fejroieaî hii'd-



II faut donc créer vn impôt nouveau
Les contributions directes ne peuvent être accrues en

nombre ni en quotités;
Les monopoles font affez nombreux
Les contributions indirectes relent donc feules.
Pajmi les contributions indirectes, celles qui portent

fur les confommations font aujourd'hui les feules poflïbles
à alfeoir:

Celle fur la confommationdu fei efl: la feule libre, la feule
fufceptible d'un produit un peu confidérable elle pro-
duira des cette année, elle produira pendant les années
fuivantes; elle eft de nature à pouvoir être conservéeà
la paix époque où elle fera encore neceflaire pour rem-
placer des contributions plus dcfaftreufes. Cette con-
tribtuion telle que la rélolution la prefente n'a aucun
des grands vices qu'on lùi roche elle a au contraire
les avantages que les dent d'elle.

En conséquence

A PARIS, DE L'IMPRIMERIE NATIONALE,
Ventofe an 7.


